
1. Concession : l’irrégularité d’une offre au regard de la convention collective doit 

ressortir de son contenu 
 

En application de l’article L. 2261-15 du code du travail, les stipulations d’une convention de branche 
ou d’un accord professionnel ou interprofessionnel rendues obligatoires par arrêté ministériel 
s’imposent aux candidats à l’attribution d’une délégation de service public lorsqu’ils entrent dans leur 
champ d’application. L’autorité concédante doit ainsi écarter comme irrégulière une offre finale qui 
mentionne une convention collective inapplicable ou méconnaît la convention collective applicable. 

 
En revanche, lorsque l’offre finale ne précise pas la convention collective que le candidat entend 
appliquer, son irrégularité ne peut être déduite des seuls arguments d’un concurrent laissant 
supposer que l’attributaire appliquerait une convention inapplicable.  
 
Le juge doit rechercher si le contenu même de l’offre finale méconnaît effectivement la convention 

collective applicable. 
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